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	la Défense, le 5 janvier 2005

Le délégué interministériel à la sécurité routière

à 

Mesdames et messieurs les préfets


objet : 
Réorganisation des directions départementales de l’équipement


Prise en charge de la sécurité routière

référence :
Circulaire du Premier ministre du 16 novembre 2004 relative à la réforme de l’administration départementale de l’Etat

Circulaire DPSM du 20 juillet 2004 relative au projet de service


Circulaires des 30 janvier et 23 août 2004 relatives à la politique locale de sécurité routière
Les progrès enregistrés depuis deux ans dans la lutte contre l’insécurité routière reposent en grande partie sur l’action locale des services de l’Etat qui, suivant leurs domaines de compétences, contribuent chacun à la réussite de cette grande politique publique. La consolidation de ces progrès nécessite la poursuite et l’amplification de cette mobilisation. Les perspectives de réorganisation prochaine des directions départementales de l’équipement, dans le cadre des grandes réformes de l’Etat en cours et du projet de modernisation du ministère de l’équipement, offrent l’opportunité d’une implication plus forte des DDE dans le projet sécurité routière du département.

Le ministre de l’équipement a défini les grandes lignes des missions à remplir par les futures DDE, notamment au cours de ses rencontres avec les chefs des services déconcentrés les 27 janvier et 29 juin 2004. Parmi ces missions, le ministre a placé la sécurité routière au cœur des activités des futures directions départementales de l’équipement. C’est par ailleurs un des thèmes importants qu’il a tenu à développer à l’occasion de son intervention du 9 décembre dernier devant vous.

Sur ce champ, en effet, le rôle des services de l’équipement est important. Les directions départementales ont en charge le volet de la connaissance de l’accidentologie, en liaison avec les forces de l’ordre et les collectivités locales : mes dernières circulaires les ont invitées à mettre en place de véritables pôles de connaissance technique répondant aux objectifs de connaissance de l’insécurité routière, d’analyse des données, de communication et d’évaluation. Les DDE ont également en charge le volet de l’éducation routière, depuis la déconcentration des délégués et des inspecteurs du permis de conduire et de la sécurité routière. Enfin, leurs compétences et leurs interventions dans de nombreux domaines de l’aménagement (infrastructures, transports, urbanisme, ingénierie publique) et leurs relations fortes avec les autres administrations de l’Etat, les collectivités locales et de nombreux réseaux professionnels ou associatifs leur permettent, bien souvent, de prendre une part active à la mise en œuvre et à l’animation de la politique locale de sécurité routière.

La réorganisation des DDE doit être l’occasion, sous votre autorité, de renforcer leurs compétences et leurs moyens en ce domaine. Elle doit permettre de mettre en place un véritable service ou pôle de la sécurité routière de nature, notamment, à améliorer l’efficacité des initiatives prises dans le cadre du plan départemental d’actions de sécurité routière, élaboré sous la direction du chef de projet que vous avez désigné. J’invite en conséquence les directeurs départementaux de l’équipement à élaborer leur projet de réorganisation avec cet objectif, ce service devant être articulé autour des trois volets de la connaissance, de l’éducation et, le cas échéant, de l’animation, et disposer des compétences et des moyens adaptés pour remplir l’ensemble des missions correspondantes, précisées dans la note ci-jointe que je leur adresse.

Vous pourrez, avec les personnes et services en charge de ce sujet à la préfecture, vous appuyer sur cette structure pour l’élaboration et la mise en œuvre dans le département de cette politique nationale prioritaire, transversale et partenariale. Sans aucunement remettre en cause les compétences respectives des autres services impliqués dans le grand chantier de la sécurité routière, l’identification de la DDE comme service ressource sera ainsi de nature à apporter plus de force à l’organisation de l’Etat dans ce domaine, au service, notamment, d’un partenariat renforcé avec les collectivités locales dont la loi du 13 août 2004 a étendu les responsabilités.

Je vous serais très obligé de bien vouloir me faire connaître les remarques qu’appellent de votre part les orientations ainsi données aux services déconcentrés de l’équipement.

	Le délégué interministériel

à la sécurité routière

Signé

Rémy HEITZ




PJ : lettre adressée aux directeurs départementaux de l’équipement
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